
Les salariés paraétatiques sont-ils soumis à la même protection
contre le licenciement ?

Réponse courte

Oui. Les salariés des établissements publics dits « paraétatiques » sont liés par un contrat de travail de droit privé

: ils bénéficient exactement de la même protection contre le licenciement que les salariés du secteur privé, prévue

aux articles L.124-1 et suivants du Code du travail. Le licenciement doit reposer sur des motifs réels et sérieux, être

notifié par lettre recommandée et respecter les préavis légaux de 2, 4 ou 6 mois selon l'ancienneté.

Le salarié peut demander la communication des motifs dans le mois de la notification, et contester un licenciement

abusif devant le tribunal du travail. Dans les entreprises et établissements d'au moins 150 salariés, un entretien

préalable est en outre obligatoire.

Cette situation se distingue de celle des fonctionnaires et employés publics, qui ne peuvent pas être licenciés au

sens du Code du travail : la cessation de leurs fonctions et leur régime disciplinaire relèvent de leur statut de droit

public. Une convention collective applicable peut prévoir des dispositions plus favorables.

Définition

Le terme paraétatique désigne, dans l'usage administratif, les établissements publics et organismes assimilés ; il

ne correspond à aucun statut légal du personnel. Leurs agents se répartissent entre agents publics

(fonctionnaires, employés) soumis à un statut, et salariés liés par un contrat de travail de droit privé auxquels le

Code du travail, y compris le droit du licenciement, s'applique intégralement.

Questions fréquentes

Comment un salarié obtient-il les motifs de son licenciement ?

En demandant leur communication à l'employeur dans le mois de la notification du licenciement (article L.124-5). Il peut ensuite contester
un licenciement abusif devant le tribunal du travail (articles L.124-11 et L.124-12).

L'entretien préalable au licenciement est-il toujours obligatoire ?

Non : l'entretien préalable n'est obligatoire que si l'employeur occupe au moins 150 salariés (article L.124-2 du Code du travail). En
dessous de ce seuil, le licenciement peut être notifié sans entretien préalable.

Pourquoi vérifier le régime juridique de l'agent avant un licenciement ?

Parce qu'une procédure de licenciement engagée contre un agent statutaire serait juridiquement inopérante : la qualification du contrat
détermine le droit applicable et la juridiction compétente. En cas de doute sur la loi organique de l'établissement, un avis juridique
préalable est recommandé.

Quels préavis de licenciement pour un salarié d'un employeur public ?

Les préavis légaux dépendent uniquement de l'ancienneté : 2 mois pour moins de 5 ans, 4 mois de 5 à moins de 10 ans, 6 mois à partir
de 10 ans (article L.124-3 (2) du Code du travail).
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Un établissement public licencie-t-il ses salariés comme un employeur privé ?

Oui : les salariés des établissements publics, liés par un contrat de droit privé, bénéficient de la même protection que dans le secteur
privé (articles L.124-1 et suivants). Le licenciement doit reposer sur des motifs réels et sérieux et être notifié par lettre recommandée.

Un fonctionnaire peut-il être licencié au sens du Code du travail ?

Non : les fonctionnaires et employés publics ne peuvent pas être licenciés au sens du Code du travail. La cessation de leurs fonctions et
leur régime disciplinaire relèvent de leur statut de droit public, et le contentieux du tribunal administratif.

Conditions d’exercice

La qualification du contrat commande le régime : seul le personnel sous contrat de travail relève de la protection du

Code du travail, l'agent statutaire relevant des juridictions administratives.

Élément Salarié (contrat de droit privé) Fonctionnaire / employé public

Texte

applicable
Code du travail (L.124-1 et s.)

Statut de droit public (loi modifiée du 16 avril 1979 ou

régime propre)

Fin de la

relation

Licenciement avec préavis ou pour

motif grave
Cessation des fonctions et discipline selon le statut

Motivation Motifs réels et sérieux exigés Procédures statutaires spécifiques

Juridiction Tribunal du travail Tribunal administratif

Modalités pratiques

Le préavis de licenciement dépend uniquement de l'ancienneté du salarié, et l'entretien préalable ne s'impose qu'à

partir de 150 salariés.

Étape Règle

Entretien préalable Obligatoire si l'employeur occupe au moins 150 salariés (L.124-2)

Notification Lettre recommandée à la poste ou signature du salarié sur le double (L.124-3 (1))

Préavis 2 mois (moins de 5 ans), 4 mois (5 à moins de 10 ans), 6 mois (10 ans et plus) (L.124-3 (2))

Motifs Communication sur demande du salarié formée dans le mois de la notification (L.124-5)

Contestation Action en licenciement abusif devant le tribunal du travail (L.124-11, L.124-12)

Pratiques et recommandations

Qualifier en amont le régime juridique de l'agent concerné, car une procédure de licenciement engagée contre un

agent statutaire serait juridiquement inopérante.
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Documenter précisément les faits et les motifs avant la notification, la juridiction appréciant leur caractère réel et

sérieux.

Vérifier l'existence de protections particulières (représentants du personnel, situations protégées par la loi) avant

toute décision.

Consulter la convention collective éventuellement applicable, qui peut ajouter des garanties aux minima légaux.

Conserver la preuve de chaque étape de la procédure pour sécuriser un éventuel contentieux.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.124-1 Résiliation du contrat à durée indéterminée

Art. L.124-2 Entretien préalable dans les entreprises d'au moins 150 salariés

Art. L.124-3 Notification du licenciement et délais de préavis

Art. L.124-5 Communication des motifs sur demande du salarié

Art. L.124-11 et L.124-12 Licenciement abusif et pouvoirs de la juridiction du travail

Loi modifiée du 16 avril

1979

Statut général des fonctionnaires de l'État (régime distinct, hors licenciement de droit

privé)

La qualification exacte de la relation de travail (contrat de droit privé ou statut public) doit être vérifiée avant toute procédure, car elle

détermine le droit applicable et la juridiction compétente. En cas de doute sur la loi organique de l'établissement, un avis juridique

préalable est recommandé.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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